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I. Article 1er  : Régime de sortie de l’état d’urgence sanitaire 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen 

peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 

la Loi. 
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B. Autres 

 

1. Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à un 

cadre pour la délivrance, la vérification et l’acceptation de certificats 

interopérables de vaccination, de test et de rétablissement afin de faciliter 

la libre circulation pendant la pandémie de COVID-19 (certificat vert 

numérique), Bruxelles, le 17.3.2021, COM(2021) 130 final, 

2021/0068(COD) 

 

­ Exposé des motifs 

[…] 

Sur la base des travaux techniques effectués jusqu’à présent, la Commission propose d’établir un cadre à l’échelle 

de l’UE pour la délivrance, la vérification et l’acceptation des certificats de vaccination au sein de l’UE, dans le 

contexte d’un «certificat vert numérique». Dans le même temps, ce cadre devrait également couvrir d’autres 

certificats délivrés pendant la pandémie de COVID-19, à savoir les documents certifiant un résultat négatif à un 

test de dépistage d’une infection par le SARS-CoV-2 ainsi que les documents attestant que la personne concernée 

s’est rétablie d’une infection précédente par le SARS-CoV-2. Cela permet aux personnes qui ne sont pas vaccinées 

ou qui n’ont pas encore eu la possibilité d’être vaccinées de bénéficier également d’un tel cadre interopérable, ce 

qui faciliterait leur libre circulation. Bien que les enfants, par exemple, ne puissent actuellement pas bénéficier de 

la vaccination contre la COVID-19, ils devraient pouvoir recevoir un certificat de test ou de rétablissement, qui 

pourrait également être obtenu par leurs parents en leur nom.  

En outre, il convient de préciser que l’objectif des certificats figurant dans le «certificat vert numérique» est de 

faciliter l’exercice de la libre circulation. La possession d’un «certificat vert numérique», en particulier un 

certificat de vaccination, ne devrait pas constituer une condition préalable à l’exercice de la libre circulation. Les 

personnes qui ne sont pas vaccinées, par exemple pour des raisons médicales, parce qu’elles ne font pas partie du 

groupe cible pour lequel le vaccin est actuellement recommandé, comme les enfants, ou parce qu’elles n’ont pas 

encore eu la possibilité de se faire vacciner ou ne souhaitent pas se faire vacciner, doivent pouvoir continuer à 

exercer leur droit fondamental à la libre circulation, si nécessaire en se soumettant à des restrictions comme un 

test obligatoire et/ou une quarantaine/un autoconfinement. En particulier, le présent règlement ne peut être 

interprété comme établissant une obligation ou un droit d’être vacciné.  

Pour garantir l’interopérabilité entre les différentes solutions techniques mises au point par les États membres, 

dont certains ont déjà commencé à accepter des preuves de vaccination pour exempter les voyageurs de certaines 

restrictions, des conditions uniformes sont nécessaires pour la délivrance, la vérification et l’acceptation des 

certificats de vaccination contre la COVID-19, de réalisation d’un test de dépistage de cette maladie et de 

rétablissement de celle-ci.  

Le cadre du «certificat vert numérique» à établir devrait définir le format et le contenu des certificats de 

vaccination contre la COVID-19, de réalisation d’un test de dépistage de cette maladie et de rétablissement de 

celle-ci. La Commission propose également que le cadre du «certificat vert numérique» garantisse que ces 

certificats peuvent être délivrés dans un format interopérable et être vérifiés de manière fiable lorsqu’ils sont 

présentés par leur titulaire dans d’autres États membres, facilitant ainsi la libre circulation au sein de l’UE.  

Les certificats ne devraient contenir que les données à caractère personnel nécessaires. Étant donné que les 

données à caractère personnel comprennent des données médicales sensibles, il convient de garantir un niveau 

très élevé de protection et de préserver les principes de minimisation des données. En particulier, le cadre du 

«certificat vert numérique» ne devrait pas exiger l’établissement et la maintenance d’une base de données au 

niveau de l’UE, mais devrait permettre la vérification décentralisée de certificats interopérables signés 

numériquement.  

[…] 

La présente proposition a une incidence positive sur le droit fondamental à la liberté de circulation et de séjour 

prévue à l’article 45 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la «charte»). En effet, 

elle fournit aux citoyens des certificats interopérables et mutuellement acceptés de vaccination contre la COVID-

19, de réalisation d’un test de dépistage de cette maladie et de rétablissement de celle-ci qu’ils peuvent utiliser 
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lorsqu’ils voyagent. Lorsque les États membres lèvent certaines restrictions de la libre circulation pour les 

personnes en possession d’une preuve de vaccination, de test ou de rétablissement, les certificats établis par la 

présente proposition permettront aux citoyens de bénéficier de ces dérogations. À mesure que davantage de 

données scientifiques, notamment sur les effets de la vaccination contre l’infection par le SARS-CoV-2, 

deviendront disponibles, un cadre interopérable de certificats sanitaires devrait permettre aux États membres de 

lever les restrictions de manière coordonnée.  

Le présent règlement ne devrait pas être interprété comme facilitant ou encourageant l’adoption de restrictions de 

la libre circulation pendant la pandémie. Il cherche plutôt à fournir un cadre harmonisé pour la reconnaissance des 

certificats sanitaires COVID-19 dans le cas où un État membre applique de telles restrictions. Toute limitation de 

la libre circulation au sein de l’UE justifiée par des raisons d’ordre public, de sécurité publique ou de santé 

publique doit être nécessaire, proportionnée et fondée sur des critères objectifs et non discriminatoires. La décision 

d’introduire ou non des restrictions de la libre circulation relève de la responsabilité des États membres, qui 

doivent se conformer au droit de l’Union. De même, les États membres conservent la liberté de ne pas introduire 

de restrictions de la libre circulation.  

La présente proposition implique de traiter des données à caractère personnel, notamment des données sanitaires. 

Les droits fondamentaux des individus, à savoir ceux visés à l’article 7 de la charte, relatif au respect de la vie 

privée, et à l’article 8, relatif au droit à la protection des données à caractère personnel, peuvent se voir affectés. 

Le traitement des données à caractère personnel des individus, y compris leur collecte, leur consultation et leur 

utilisation, a une incidence sur le droit à la vie privée et sur le droit à la protection des données à caractère 

personnel en vertu de la charte. Toute ingérence dans l’exercice de ces droits fondamentaux doit être justifiée.  

En ce qui concerne le droit à la protection des données à caractère personnel, y compris la sécurité des données, 

le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 11 s’applique. Aucune dérogation au régime de 

protection des données de l’UE n’est envisagée et des règles claires, des conditions et des garanties solides doivent 

être mises en œuvre par les États membres conformément aux règles de l’UE en matière de protection des données. 

Le règlement proposé ne crée pas de base de données européenne sur la vaccination contre la COVID-19, les tests 

de dépistage de cette maladie ou le rétablissement de celle-ci. Aux fins du règlement proposé, les données à 

caractère personnel ne doivent figurer que dans le certificat délivré, qui devrait être protégé contre la falsification 

ou l’altération.  

[…] 

 

2. Délibération n° 2021-054 du 12 mai 2021 portant avis sur le projet de mise 

en place d’un passe sanitaire conditionnant l’accès à certains lieux, 

évènements ou établissements impliquant de grands rassemblements de 

personnes [CNIL] 

 

­ Extraits de la délibération 

[…] 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52021PC0130&from=EN#footnote11
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[…] 

 

[…] 

 

[…] 

 

[…] 

 

[…] 
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[…] 

 

[…] 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 

­ Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016, Ligue des droits de l'homme [Police des réunions et 

des lieux publics dans le cadre de l'état d'urgence] 

3. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 

d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 

à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de 

la République ; que parmi ces droits et libertés figure le droit d'expression collective des idées et des opinions, 

protégé par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

4. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 

d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 

droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 

règles concernant...les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; 

5. Considérant que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de régir les conditions dans 

lesquelles sont interdites les manifestations sur la voie publique ; 
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­ Décision n° 2016-569 QPC du 23 septembre 2016- Syndicat de la magistrature et autre [Transaction 

pénale par officier de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de prévention 

de la délinquance et des zones de sécurité prioritaires à l’exécution des peines ] 

23. En premier lieu, aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 

de confier à des autorités autres que des juridictions judiciaires le soin de fixer certaines modalités d'exécution 

des peines. En se bornant à prévoir que l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des 

forces de sécurité intérieure organisent les modalités du suivi et du contrôle des seules personnes condamnées qui 

leur sont désignées à cette fin par l'autorité judiciaire, les dispositions contestées ne méconnaissent aucune des 

prérogatives constitutionnelles des juridictions judiciaires en matière d'exécution des peines. Les griefs tirés de la 

méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et de l'article 66 de la Constitution doivent donc être 

écartés. 

24. En second lieu, selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 

conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et 

la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée. Les 

échanges d'informations entre, d'une part, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des 

forces de sécurité intérieure et, d'autre part, les juridictions de l'application des peines et le service pénitentiaire 

d'insertion et de probation, sont susceptibles de porter atteinte à ce droit. Pour être conformes à la Constitution, 

ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et 

proportionnée à cet objectif. 

25. En prévoyant ces échanges d'informations, le législateur a entendu, en améliorant le suivi et le contrôle des 

personnes condamnées, favoriser l'exécution des peines et prévenir la récidive. Il a ainsi poursuivi un objectif 

d'intérêt général. 

26. Toutefois, le législateur a prévu que puisse être transmise à l'état-major de sécurité et à la cellule de 

coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure « toute information » que les juridictions de 

l'application des peines et le service pénitentiaire d'insertion et de probation « jugent utile » au bon déroulement 

du suivi et du contrôle des personnes condamnées, sans définir la nature des informations concernées, ni limiter 

leur champ. Ce faisant, même s'il s'agissait d'améliorer le suivi et le contrôle des personnes condamnées, de 

favoriser l'exécution des peines et de prévenir la récidive, le législateur a porté une atteinte disproportionnée au 

droit au respect de la vie privée.  

27. En conséquence, les mots : « et peuvent se voir transmettre par ces mêmes juridictions et ce même service 

toute information que ceux-ci jugent utile au bon déroulement du suivi et du contrôle de ces personnes » figurant 

au 4° du paragraphe I de l'article L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarés contraires à la 

Constitution. 

28. Les dispositions du 3° et les autres dispositions du 4° du paragraphe I de l'article L. 132-10-1 du code de la 

sécurité intérieure, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019, Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l'ordre 

public lors des manifestations 

8. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 

un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 

répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de communication, 

dont découle le droit d'expression collective des idées et des opinions, est d'autant plus précieuse que son exercice 

est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les 

atteintes portées à l'exercice de cette liberté et de ce droit doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 

l'objectif poursuivi. 

 

­ Décision n° 2020-803 DC du 9 juillet 2020-Loi organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire 

– Sur le 1° du paragraphe I de l'article 1er : 

8. Le 1° du paragraphe I de l'article 1er permet au Premier ministre de réglementer ou interdire sous certaines 

conditions la circulation des personnes et des véhicules ainsi que celle des moyens de transport collectif. 
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9. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de permettre aux pouvoirs publics de méconnaître la 

liberté d'aller et de venir dans la mesure où elles seraient susceptibles de conduire à une totale interdiction de 

circulation alors même que les conditions de recours à l'état d'urgence sanitaire ne sont plus réunies. 

10. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 

protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

11. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre cet objectif de valeur constitutionnelle et le respect 

des droits et libertés reconnus à toutes les personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 

et libertés figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 

de la Déclaration de 1789. 

12. En premier lieu, la circulation des personnes et des véhicules étant un vecteur de propagation de l'épidémie de 

covid-19, le législateur a entendu permettre aux pouvoirs publics de prendre des mesures visant à restreindre les 

déplacements, en particulier dans les zones de circulation active du virus, pour limiter les risques sanitaires liés à 

cette épidémie. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de santé. 

13. En deuxième lieu, ces mesures ne peuvent être prononcées que pour la période allant du 11 juillet au 30 octobre 

2020, durant laquelle le législateur a estimé qu'un risque important de propagation de l'épidémie persistait. Il 

n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause l'appréciation par le législateur de ce risque, dès lors 

que cette appréciation n'est pas, en l'état des connaissances, manifestement inadéquate au regard de la situation 

présente. 

14. En troisième lieu, en vertu du premier alinéa du paragraphe I de l'article 1er, les mesures contestées ne peuvent 

être prises que dans l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de 

covid-19. Selon le paragraphe III de ce même article, elles doivent être strictement proportionnées aux risques 

sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne 

sont plus nécessaires. Conformément au paragraphe IV, ces mesures peuvent faire l'objet d'un référé-suspension 

ou d'un référé-liberté devant le juge administratif.  

15. En dernier lieu, d'une part, l'interdiction de circulation des personnes et des véhicules ainsi que l'interdiction 

d'accès aux moyens de transport collectif de voyageurs ne peut être édictée que dans les territoires où une 

circulation active du virus a été constatée. D'autre part, il ressort des travaux parlementaires que l'interdiction de 

circulation des personnes ne peut conduire à leur interdire de sortir de leur domicile ou de ses alentours. Enfin, 

l'ensemble des mesures susceptibles d'être prises en application des dispositions contestées s'appliquent sous 

réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé. 

16. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a procédé à une 

conciliation équilibrée entre les exigences constitutionnelles précitées. 

17. Par conséquent, le 1° du paragraphe I de l'article 1er, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, 

est conforme à la Constitution. 

– Sur le second alinéa du 2° et le 3° du paragraphe I de l'article 1er : 

18. Le second alinéa du 2° du paragraphe I de l'article 1er permet au Premier ministre d'ordonner la fermeture 

provisoire de certaines catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion. Le 3° du 

même paragraphe I l'autorise à réglementer les rassemblements de personnes, les réunions et les activités se 

déroulant sur la voie publique et dans les lieux ouverts au public.  

19. Pour les sénateurs requérants, l'état d'urgence sanitaire s'achevant le 10 juillet 2020, ces dispositions n'auraient 

plus de justification. En outre, ils dénoncent le fait que le 3° autoriserait le Premier ministre à interdire les 

rassemblements ou les réunions de personnes à partir d'un certain seuil ou à substituer au régime déclaratif actuel 

applicable aux manifestations un régime d'autorisation préalable. Faute de garanties suffisantes, de telles 

interdictions, qui pourraient être prononcées largement pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-

19, méconnaîtraient la liberté de manifestation et la liberté de réunion.  

20. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions 

est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 

répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». La liberté d'expression et de 

communication, dont découle le droit d'expression collective des idées et des opinions, est d'autant plus précieuse 

que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés. 

Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté et de ce droit doivent être nécessaires, adaptées et 

proportionnées à l'objectif poursuivi. 

21. En premier lieu, d'une part, la compétence conférée au Premier ministre pour ordonner la fermeture provisoire 

de certaines catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion est subordonnée au fait 

que les activités qui s'y déroulent, par leur nature même, ne permettent pas de garantir la mise en œuvre des 
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mesures susceptibles de prévenir les risques de propagation du virus. Ces fermetures peuvent également être 

ordonnées lorsque les établissements en cause sont situés dans certaines parties du territoire dans lesquelles est 

constatée une circulation active du virus. Dans l'un comme dans l'autre cas, l'objet de telles fermetures provisoires 

ne peut être que de remédier au risque accru de contamination que présente la fréquentation publique de ces lieux. 

Ces mesures répondent donc à l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé.  

22. D'autre part, la mesure de fermeture provisoire ne s'applique qu'aux lieux ou établissements accessibles au 

public. Elle ne concerne pas les locaux d'habitation ni les parties de tels établissements qui n'ont pas vocation à 

accueillir du public. En outre, elle est également soumise aux conditions et garanties mentionnées aux paragraphes 

13 et 14. 

23. En second lieu, la réglementation des rassemblements, activités ou réunions rendue possible par les 

dispositions contestées vise à déterminer les conditions dans lesquelles ils doivent se tenir pour limiter la 

propagation de l'épidémie. 

24. D'une part, les rassemblements de personnes, les réunions ou les activités qui se déroulent sur la voie publique 

et dans les lieux ouverts au public présentent un risque accru de propagation de l'épidémie du fait de la rencontre 

ponctuelle d'un nombre important de personnes venant, parfois, de lieux éloignés. Une telle réglementation répond 

donc à l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

25. D'autre part, le 3° du paragraphe I de l'article 1er énonce qu'il s'applique sans préjudice des articles L. 211-2 et 

L. 211-4 du code de la sécurité intérieure. Il ressort de cette référence, à la lumière des travaux préparatoires, que 

le législateur n'a pas autorisé le Premier ministre à substituer un régime d'autorisation préalable au régime 

déclaratif qui s'applique à l'organisation des manifestations sur la voie publique. En outre, les mesures de 

réglementation adoptées par le Premier ministre sont soumises aux conditions et garanties mentionnées aux 

paragraphes 13 et 14 et, en particulier, elles ne peuvent se fonder, comme il a été mentionné au paragraphe 14, 

que sur des motifs tenant à l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutte contre la propagation de 

l'épidémie de covid-19.  

26. Il résulte de tout ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas porté au 

droit d'expression collective des idées et des opinions une atteinte qui ne serait pas nécessaire, adaptée et 

proportionnée à l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. Ces dispositions, qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2020-807 DC du 3 décembre 2020, Loi d'accélération et de simplification de l'action 

publique 

2. Les députés requérants reprochent au Gouvernement d'avoir introduit par amendement au Sénat puis à 

l'Assemblée nationale de nombreuses dispositions nouvelles et substantielles, ce qui lui aurait permis de 

contourner les exigences procédurales d'une étude d'impact et d'un examen par le Conseil d'État, en 

méconnaissance de l'article 39 de la Constitution. 

3. L'article 39 de la Constitution et la loi organique du 15 avril 2009 mentionnée ci-dessus n'imposent la 

présentation d'une étude d'impact, la consultation du Conseil d'État et une délibération en conseil des ministres 

que pour les projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première assemblée saisie et non pour les 

amendements. Par conséquent, est inopérant le grief selon lequel le Gouvernement aurait méconnu ces exigences 

procédurales en exerçant le droit d'amendement qu'il tient du premier alinéa de l'article 44 de la Constitution. 

4. Il résulte de ce qui précède que la loi déférée a été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution. 
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II. Article 7 : Intégration des données de santé recueillies dans 

le cadre de la lutte contre l’épidémie de covid-19 au système 

national des données de santé 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 

B. Autres normes 

1. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés 

­ Article 67 

Modifié par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 1 

 

Par dérogation à l'article 66, les traitements de données à caractère personnel dans le domaine de la santé mis en 

œuvre par les organismes ou les services chargés d'une mission de service public figurant sur une liste fixée par 

arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, pris après avis de la Commission nationale de 

l'informatique et des libertés, ayant pour seule finalité de répondre, en cas de situation d'urgence, à une alerte 

sanitaire et d'en gérer les suites, au sens de la section 1 du chapitre III du titre Ier du livre IV de la première partie 

du code de la santé publique, sont soumis aux seules dispositions de la section 3 du chapitre IV du règlement (UE) 

2016/679 du 27 avril 2016. 

 

Les traitements mentionnés au premier alinéa du présent article qui utilisent le numéro d'inscription des personnes 

au répertoire national d'identification des personnes physiques sont mis en œuvre dans les conditions prévues à 

l'article 30 de la présente loi. 

 

Les dérogations régies par le premier alinéa du présent article prennent fin un an après la création du traitement 

si ce dernier continue à être mis en œuvre au-delà de ce délai. 

­ Article 78 

Modifié par Ordonnance n°2018-1125 du 12 décembre 2018 - art. 1 

 

Lorsque les traitements de données à caractère personnel sont mis en œuvre par les services publics d'archives à 

des fins archivistiques dans l'intérêt public conformément à l'article L. 211-2 du code du patrimoine, les droits 

prévus aux articles 15,16 et 18 à 21 du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 ne s'appliquent pas dans la 

mesure où ces droits rendent impossible ou entravent sérieusement la réalisation de ces finalités. Les conditions 

et garanties appropriées prévues à l'article 89 du même règlement sont déterminées par le code du patrimoine et 

les autres dispositions législatives et réglementaires applicables aux archives publiques. Elles sont également 

assurées par le respect des normes conformes à l'état de l'art en matière d'archivage électronique. 

 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de l'informatique et des 

libertés, détermine dans quelles conditions et sous réserve de quelles garanties il peut être dérogé en tout ou partie 

aux droits prévus aux articles 15,16,18 et 21 du même règlement, en ce qui concerne les traitements à des fins de 

recherche scientifique ou historique, ou et à des fins statistiques. 
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2. Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et 

complétant ses dispositions 

­ Article 11 

Modifié par LOI n°2021-160 du 15 février 2021 - art. 3 

 

I. - Par dérogation à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique, aux seules fins de lutter contre la propagation 

de l'épidémie de covid-19 et pour la durée strictement nécessaire à cet objectif ou, au plus tard, jusqu'au 31 

décembre 2021, des données à caractère personnel concernant la santé relatives aux personnes atteintes par ce 

virus et aux personnes ayant été en contact avec elles peuvent être traitées et partagées, le cas échéant sans le 

consentement des personnes intéressées, dans le cadre d'un système d'information créé par décret en Conseil d'Etat 

et mis en œuvre par le ministre chargé de la santé. 

 

Le ministre chargé de la santé ainsi que l'Agence nationale de santé publique, un organisme d'assurance maladie 

et les agences régionales de santé peuvent en outre, aux mêmes fins et pour la même durée, être autorisés par 

décret en Conseil d'Etat à adapter les systèmes d'information existants et à prévoir le partage des mêmes données 

dans les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa du présent I. 

 

Les données à caractère personnel collectées par ces systèmes d'information à ces fins ne peuvent être conservées 

à l'issue d'une durée de trois mois après leur collecte. La durée de conservation de certaines données à caractère 

personnel peut être prolongée, pour la seule finalité de traitement mentionnée au 4° du II et, au plus tard, jusqu'à 

la date mentionnée au premier alinéa du présent I, par décret en Conseil d'Etat pris après avis publics du comité 

mentionné au VIII et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret précise, pour les 

données collectées avant son entrée en vigueur, les modalités selon lesquelles les personnes concernées sont 

informées sans délai de cette prolongation. 

 

Les données à caractère personnel concernant la santé sont strictement limitées au statut virologique ou 

sérologique de la personne à l'égard du virus mentionné au présent I ainsi qu'à des éléments probants de diagnostic 

clinique et d'imagerie médicale, précisés par le décret en Conseil d'Etat prévu au présent I. 

 

Le décret en Conseil d'Etat prévu au présent I précise les modalités d'exercice des droits d'accès, d'information, 

d'opposition et de rectification des personnes concernées, celles atteintes par le virus ou celles en contact avec ces 

dernières, lorsque leurs données personnelles sont collectées dans ces systèmes d'information à l'initiative de tiers. 

 

La prorogation des systèmes d'information au-delà de la date mentionnée au premier alinéa du présent I ne peut 

être autorisée que par la loi. 

 

II. - Les systèmes d'information mentionnés au I ont pour finalités : 

 

1° L'identification des personnes infectées, par la prescription et la réalisation d'examens de dépistage virologique 

ou sérologique ou d'examens d'imagerie médicale pertinents ainsi que par la collecte de leurs résultats, y compris 

non positifs, ou par la transmission des éléments probants de diagnostic clinique susceptibles de caractériser 

l'infection mentionnés au même I. Ces informations sont renseignées par un professionnel de santé figurant sur 

une liste prévue par décret et habilité à la réalisation des examens de dépistage virologique ou sérologique ou sous 

la responsabilité de ce professionnel, dans le respect de leur devoir d'information à l'égard des patients ; 

 

2° L'identification des personnes présentant un risque d'infection, par la collecte des informations relatives aux 

contacts des personnes infectées et, le cas échéant, par la réalisation d'enquêtes sanitaires, en présence notamment 

de cas groupés ; 

 

3° L'orientation des personnes infectées, et des personnes susceptibles de l'être, en fonction de leur situation, vers 

des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques, ainsi que l'accompagnement de ces personnes pendant 

et après la fin de ces mesures ; 

 

4° La surveillance épidémiologique aux niveaux national et local, ainsi que la recherche sur le virus et les moyens 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685745&dateTexte=&categorieLien=cid
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de lutter contre sa propagation, sous réserve, en cas de collecte d'informations, de supprimer les nom et prénoms 

des personnes, leur numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques, leur 

adresse et leurs coordonnées de contact téléphonique et électronique ; 

5° L'accompagnement social des personnes infectées et des personnes susceptibles de l'être pendant et après la fin 

des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques, sous réserve du recueil préalable du consentement des 

intéressés au partage de leurs données à caractère personnel dans ce cadre. 

 

Les données d'identification des personnes infectées ne peuvent être communiquées, sauf accord exprès, aux 

personnes ayant été en contact avec elles. 

 

Sont exclus de ces finalités le développement ou le déploiement d'une application informatique à destination du 

public et disponible sur équipement mobile permettant d'informer les personnes du fait qu'elles ont été à proximité 

de personnes diagnostiquées positives à la covid-19. 

 

III. - Outre les autorités mentionnées au I, le service de santé des armées, les communautés professionnelles 

territoriales de santé, les établissements de santé, sociaux et médico-sociaux, les équipes de soins primaires 

mentionnées à l'article L. 1411-11-1 du code de la santé publique, les maisons de santé, les centres de santé, les 

services de santé au travail mentionnés à l'article L. 4622-1 du code du travail, les professionnels de santé et 

personnels spécialement habilités des services de santé des établissements d'enseignement scolaire ou des 

établissements d'enseignement supérieur et les médecins prenant en charge les personnes concernées, les 

pharmaciens, les professionnels de santé ou les étudiants inscrits dans une formation donnant accès aux 

professions de santé régies par la quatrième partie du code de la santé publique, les dispositifs d'appui à la 

coordination des parcours de santé complexes prévus à l'article L. 6327-1 du code de la santé publique, les 

dispositifs spécifiques régionaux prévus à l'article L. 6327-6 du même code, les dispositifs d'appui existants qui 

ont vocation à les intégrer mentionnés au II de l'article 23 de la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à 

l'organisation et à la transformation du système de santé ainsi que les laboratoires, services et professionnels de 

santé autorisés à réaliser les examens de dépistage virologique ou sérologique ou les examens d'imagerie médicale 

pertinents sur les personnes concernées participent à la mise en œuvre de ces systèmes d'information et peuvent, 

dans la stricte mesure où leur intervention sert les finalités définies au II du présent article, avoir accès aux seules 

données nécessaires à leur intervention. Les organismes qui assurent l'accompagnement social des intéressés dans 

les conditions prévues au 5° du II du présent article peuvent également recevoir les données strictement 

nécessaires à l'exercice de leur mission. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision 

du Conseil constitutionnel n° 2020-800 DC du 11 mai 2020.] Les personnes ayant accès à ces données sont 

soumises au secret professionnel. En cas de révélation d'une information issue des données collectées dans ce 

système d'information, elles encourent les peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 

IV.-L'inscription d'une personne dans le système de suivi des personnes contacts emporte prescription pour la 

réalisation et le remboursement des examens effectués en laboratoires de biologie médicale, par exception à 

l'article L. 6211-8 du code de la santé publique, et des autres examens mentionnés au 1° du II du présent article 

ainsi que pour la délivrance des masques en officine. 

 

V. - Les modalités d'application du présent article sont fixées par les décrets en Conseil d'Etat mentionnés au I 

après avis public [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 

constitutionnel n° 2020-800 DC du 11 mai 2020] de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

Ces décrets en Conseil d'Etat précisent notamment, pour chaque autorité ou organisme mentionné aux I et III, les 

services ou personnels dont les interventions sont nécessaires aux finalités mentionnées au II et les catégories de 

données auxquelles ils ont accès, la durée de cet accès, les règles de conservation des données ainsi que les 

organismes auxquels ils peuvent faire appel, pour leur compte et sous leur responsabilité, pour en assurer le 

traitement, dans la mesure où les finalités mentionnées au même II le justifient, et les modalités encadrant le 

recours à la sous-traitance. Ils dressent la liste exhaustive des données pouvant être collectées en vue du suivi 

épidémiologique et de la recherche sur le virus. 

 

VI.-Les données individuelles relatives à la covid-19 font l'objet d'une transmission obligatoire à l'autorité 

sanitaire prévue à l'article L. 3113-1 du code de la santé publique. Cette transmission est effectuée par les 

médecins, les responsables des services et laboratoires de biologie médicale publics et privés et les autres 

professionnels de santé mentionnés au 1° du II du présent article, au moyen des systèmes d'information 

mentionnés au présent article. 

 

VII. - Le directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie mentionnée à l'article L. 182-2 du 

code de la sécurité sociale peut, en tant que de besoin, fixer les modalités de rémunération des professionnels de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031917874&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903351&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031918984&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000038821260&idArticle=JORFARTI000038821308&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740967&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006740967&dateTexte=&categorieLien=cid
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santé conventionnés participant à la collecte des données nécessaires au fonctionnement des systèmes 

d'information mis en œuvre pour lutter contre l'épidémie. La collecte de ces données ne peut faire l'objet d'une 

rémunération liée au nombre et à la complétude des données recensées pour chaque personne enregistrée. 

 

VIII. - Il est instauré un Comité de contrôle et de liaison covid-19 chargé d'associer la société civile et le Parlement 

aux opérations de lutte contre la propagation de l'épidémie par suivi des contacts ainsi qu'au déploiement des 

systèmes d'information prévus à cet effet. 

 

Ce comité est chargé, par des audits réguliers : 

 

1° D'évaluer, grâce aux retours d'expérience des équipes sanitaires de terrain, l'apport réel des outils numériques 

à leur action, et de déterminer s'ils sont, ou pas, de nature à faire une différence significative dans le traitement de 

l'épidémie ; 

 

2° De vérifier tout au long de ces opérations le respect des garanties entourant le secret médical et la protection 

des données personnelles. 

 

Sa composition, qui inclut deux députés et deux sénateurs désignés par les présidents de leurs assemblées 

respectives, et la mise en œuvre de ses missions sont fixées par décret. 

 

Les membres du comité exercent leurs fonctions à titre gratuit. 

 

IX. - L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures mises en œuvre par les autorités 

compétentes en application du présent article. 

 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2020-800 

DC du 11 mai 2020.] 

 

Le Gouvernement adresse au Parlement un rapport détaillé de l'application de ces mesures, comprenant des 

indicateurs d'activité, de performance et de résultats quantifiés adaptés aux priorités retenues, tous les trois mois 

à compter de la promulgation de la présente loi et jusqu'à la disparition des systèmes d'information développés 

aux fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19. Ces rapports sont complétés par un avis public 

de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999- Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 : 

43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 

au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 

bénéficiaire de l'assurance maladie ; 

44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 

font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 

ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ; 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 

toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 

la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique 

le respect de la vie privée ; 

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 

individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 

faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 

" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 

santé… destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 

permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité 

sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, 

s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner 

cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de 

santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du 

volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du 

droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du 

contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en 

Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission 

nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les 

modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions 

dans lesquelles, en fonction des types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, 

inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance des règles permettant la communication 

d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles relatives à la modification des informations, 

seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que 

les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la 

section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la 

personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger 

aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de 

contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de 

la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 

nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 

 

­ Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 25 : 

50. Considérant que le I de l'article 25, qui ajoute un article L. 162-4-1 au code de la sécurité sociale, prévoit que, 

lorsqu'ils établissent une prescription d'arrêt de travail donnant lieu à l'octroi d'indemnités journalières par 

l'assurance maladie, les médecins sont tenus de mentionner sur les documents produits à cet effet " les éléments 

d'ordre médical justifiant l'interruption de travail " ; que, lorsqu'ils établissent une prescription de transport en vue 

d'un remboursement, les médecins doivent indiquer sur ces documents " les éléments d'ordre médical précisant le 

motif du déplacement et justifiant le mode de transport prescrit " ; qu'il est ajouté que les médecins " sont tenus 

en outre de porter sur ces mêmes documents les indications permettant leur identification par la caisse et 

l'authentification de leur prescription " ; 
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51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition porte une " atteinte peu acceptable " 

au secret médical, qui est " une des composantes à la fois les plus certaines et les plus sensibles de la vie privée 

puisqu'il touche directement à l'intimité physique voire psychologique de la personne " ; 

52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 

dans la transmission des informations nominatives à caractère médical entre les médecins prescripteurs et les 

organismes de sécurité sociale ; qu'il appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie 

privée et l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 

53. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de la disposition critiquée que les informations d'ordre médical en 

cause sont destinées au seul " service du contrôle médical " ; que les médecins-conseils composant ce service sont, 

en vertu de l'article 104 du code de déontologie médicale, astreints au secret sur les renseignements médicaux 

directement ou indirectement nominatifs qui leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs 

services ; que devront toutefois être mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux 

médecins-conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils 

contiennent ; qu'eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des dépenses en cause et à 

leur caractère éventuellement injustifié, la disposition critiquée ne porte pas au respect de la vie privée, sous la 

réserve ci-dessus énoncée, une atteinte de nature à méconnaître l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme 

et du citoyen ; 

 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie 

- SUR L'ARTICLE 3 : 

2. Considérant que le I de l'article 3 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les articles L. 161-

36-1 à L. 161-36-4 ; que ces articles prévoient la création d'un dossier médical contenant des données à caractère 

personnel ; qu'ils précisent que le niveau de prise en charge des actes et prestations de soins par l'assurance maladie 

est subordonné à l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le 

compléter ; qu'ils définissent les cas dans lesquels cet accès est autorisé ; 

3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces articles méconnaissent le droit au respect de la vie 

privée ; qu'ils leur reprochent également de subordonner l'exercice du droit du patient à refuser l'accès à son 

dossier personnel à une réduction du remboursement des soins ; que, ce faisant, le législateur aurait porté atteinte 

« au droit à la protection sociale garanti au titre du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 » ; 

4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à 

tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé... » ; 

5. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 

dans la collecte et le traitement de données à caractère personnel de nature médicale ; qu'il appartient toutefois au 

législateur de concilier, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, les exigences de valeur 

constitutionnelle qui s'attachent tant à la protection de la santé, qui implique la coordination des soins et la 

prévention des prescriptions inutiles ou dangereuses, qu'à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du nouvel article L. 161-36-1 du code de la sécurité sociale, le 

dossier médical personnel est institué « afin de favoriser la coordination, la qualité et la continuité des soins, gages 

d'un bon niveau de santé » et qu'il comportera notamment « des informations qui permettent le suivi des actes et 

prestations de soins » ainsi qu'un « volet spécialement destiné à la prévention » ; que, pour atteindre cet objectif, 

le nouvel article L. 161-36-2 prévoit que chaque professionnel de santé inscrira au dossier « les éléments 

diagnostiques et thérapeutiques nécessaires à la coordination des soins de la personne prise en charge » ; qu'afin 

de favoriser la continuité de cette mise à jour, le législateur a subordonné le niveau de prise en charge des soins à 

l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le compléter ; 

7. Considérant, en second lieu, que le dossier médical personnel sera élaboré « dans le respect du secret médical 

» ; qu'il résulte du renvoi à l'article L. 1111-8 du code de la santé publique que l'hébergement des données et la 

possibilité d'y accéder seront subordonnés au consentement de la personne concernée ; que le traitement des 

données sera soumis au respect des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que l'hébergeur devra faire 

l'objet d'un agrément ; que l'accès au dossier par un professionnel de santé sera soumis à l'observation des règles 

déontologiques ainsi que des dispositions des articles L. 1110-4 et L. 1111-2 du code de la santé publique, qui 

imposent notamment le respect de la vie privée et du secret des informations concernant le patient ; que l'accès au 

dossier médical en dehors des cas prévus par la loi sera puni des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal ; 
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que ces sanctions s'appliqueront sans préjudice des dispositions du code pénal relatives aux « atteintes aux droits 

de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; 

8. Considérant qu'eu égard aux finalités des dispositions contestées, qui sont, d'une part, d'améliorer la qualité des 

soins, d'autre part, de réduire le déséquilibre financier de l'assurance maladie, et compte tenu de l'ensemble des 

garanties qui viennent d'être rappelées, le législateur a opéré, entre les exigences constitutionnelles en cause, une 

conciliation qui n'apparaît pas manifestement déséquilibrée ; que, dès lors, les griefs invoqués doivent être rejetés 

; 

 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018- Loi relative à la protection des données personnelles 

. En ce qui concerne les 2° et 3° de l'article 13 : 

47. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la vie privée. Par 

suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication de données à caractère 

personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée 

à cet objectif. 

48. En premier lieu, d'une part, en adoptant les dispositions du 2° de l'article 13, le législateur a entendu permettre 

la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel relatives aux condamnations pénales, aux 

infractions ou aux mesures de sûreté connexes par des personnes collaborant au service public de la justice, telles 

que des associations d'aide aux victimes ou d'accompagnement de personnes placées sous main de justice. D'autre 

part, en adoptant les dispositions du 3° du même article, le législateur a également entendu ouvrir cette faculté 

aux personnes victimes ou mises en cause dans une procédure pénale, afin de leur permettre de préparer ou de 

mettre en œuvre un recours en justice. Ce faisant, le législateur a poursuivi des objectifs d'intérêt général. 

49. En second lieu, d'une part, en prévoyant qu'elles s'appliquent aux personnes morales de droit privé collaborant 

au service public de la justice appartenant à des catégories dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État, pris 

après avis motivé et publié de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, ainsi qu'aux personnes 

agissant soit en tant que victimes ou mises en cause soit pour le compte de ces dernières, les dispositions contestées 

circonscrivent suffisamment le champ des personnes ainsi autorisées à mettre en œuvre un traitement de données 

à caractère personnel en matière pénale. 

50. D'autre part, la mise en œuvre de ces traitements ne peut être effectuée, dans le premier cas, que dans la mesure 

strictement nécessaire à la mission exercée par la personne collaborant au service public de la justice et, dans le 

second, que pour une durée strictement proportionnée aux finalités poursuivies par les personnes victimes ou 

mises en cause. Dans ce dernier cas, la communication à un tiers n'est possible que sous les mêmes conditions et 

dans la mesure strictement nécessaire à la poursuite des mêmes finalités. 

51. Enfin, la mise en œuvre de ces traitements de données est subordonnée au respect des garanties prévues par 

le règlement du 27 avril 2016, en particulier les conditions posées à ses articles 5 et 6, et à celles prévues par la 

loi du 6 janvier 1978. 

52. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui n'était pas tenu de prévoir un dispositif d'autorisation 

préalable des traitements de données en cause, n'a pas méconnu le droit au respect de la vie privée. Il n'est pas 

davantage resté en deçà de sa compétence. Les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 2 de la Déclaration 

de 1789 et de l'article 34 de la Constitution doivent ainsi être écartés. 

53. Les mots « ainsi que les personnes morales de droit privé collaborant au service public de la justice et 

appartenant à des catégories dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État, pris après avis motivé et publié 

de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, dans la mesure strictement nécessaire à leur mission 

» figurant au 1° de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 et les dispositions du 3° du même article, qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020- Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions 

– Sur certaines dispositions de l'article 11 : 

59.  L'article 11 organise les conditions dans lesquelles les données médicales des personnes atteintes par le covid-

19 et de celles ayant été en contact avec ces dernières peuvent être partagées entre certains professionnels chargés 

de traiter les chaînes de contamination. 

. En ce qui concerne les paragraphes I à III et V :  
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60. Selon les députés requérants, certaines des dispositions de cet article méconnaîtraient le droit au respect de la 

vie privée et seraient entachées d'incompétence négative. À ce titre, ils critiquent notamment l'ampleur et la 

sensibilité des données recueillies, l'absence de mesure d'anonymisation, le nombre trop élevé de personnes qui 

auront accès à ces données et le renvoi à un décret pour fixer les règles d'habilitation pour l'accès aux données ou 

celles d'interconnexion des fichiers. Ils estiment que les garanties dont est entouré le dispositif sont insuffisantes, 

faute notamment de prévoir le consentement des personnes dont les données sont collectées et partagées ou 

l'exercice normal des droits d'accès, d'information et de rectification desdites données. Ils reprochent également à 

ces dispositions de ne pas prévoir de mécanisme permettant de mettre fin, de manière anticipée, à l'utilisation des 

données. Les sénateurs requérants dénoncent également la méconnaissance du droit au respect de la vie privée qui 

résulterait de l'ampleur de la collecte des données permise par l'article 11. Ils estiment en outre que ces 

dispositions, qui dérogent à l'exigence du consentement au traitement des données, tout en maintenant le droit 

d'opposition des personnes en cause, seraient inintelligibles.   

61. Il résulte du droit au respect de la vie privée que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation 

et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis 

en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. Lorsque sont en cause des données à caractère 

personnel de nature médicale, une particulière vigilance doit être observée dans la conduite de ces opérations et 

la détermination de leurs modalités. 

62. L'article 11 prévoit que, par dérogation à l'exigence fixée à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique, 

les données à caractère personnel relatives à la santé des personnes atteintes par le covid-19 et des personnes en 

contact avec elles peuvent être traitées et partagées, sans le consentement des intéressés, dans le cadre d'un système 

d'information ad hoc ainsi que dans le cadre d'une adaptation des systèmes d'information relatifs aux données de 

santé déjà existants. La collecte, le traitement et le partage d'informations portent donc non seulement sur les 

données médicales personnelles des intéressés, mais aussi sur certains éléments d'identification et sur les contacts 

qu'ils ont noués avec d'autres personnes. Ce faisant, les dispositions contestées portent atteinte au droit au respect 

de la vie privée. 

63. Toutefois, en premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer les 

moyens de la lutte contre l'épidémie de covid-19, par l'identification des chaînes de contamination. Il a ainsi 

poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

64. Ensuite, la collecte, le traitement et le partage des données personnelles précitées ne peuvent être mis en œuvre 

que dans la mesure strictement nécessaire à l'une des quatre finalités suivantes : l'identification des personnes 

infectées par le covid-19, grâce à la prescription, la réalisation et la collecte des résultats des examens médicaux 

pertinents ainsi que la transmission des éléments probants de diagnostic clinique ; l'identification des personnes 

qui, ayant été en contact avec ces dernières, présentent un risque d'infection ; l'orientation des unes et des autres 

vers des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques ainsi que leur accompagnement pendant et après la 

fin de ces mesures d'isolement ; la surveillance épidémiologique nationale et locale ainsi que la recherche sur le 

virus et les moyens de lutter contre sa propagation. 

65. Enfin, le dispositif proposé exclut expressément le développement ou le déploiement d'une application 

informatique à destination du public et disponible sur équipement mobile permettant d'informer les personnes du 

fait qu'elles ont été à proximité de personnes diagnostiquées positives au covid-19. 

66. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a restreint le champ des données de santé à caractère personnel 

susceptibles de faire l'objet de la collecte, du traitement et du partage en cause, aux seules données relatives au 

statut virologique ou sérologique des personnes à l'égard du covid-19 ou aux éléments probants de diagnostic 

clinique et d'imagerie médicale précisés par décret en Conseil d'État. D'autre part, dans le cadre des trois premières 

finalités mentionnées ci-dessus, les autres données à caractère personnel en cause sont celles permettant 

l'identification des intéressés et celles précisant les contacts qu'une personne infectée a eus, au moment où elle a 

pu être infectée et pendant la période où elle était susceptible de contaminer d'autres personnes. Le législateur a 

ainsi restreint le champ des données à caractère personnel soumises au dispositif contesté aux seules données 

strictement nécessaires à la poursuite des trois premières finalités mentionnées ci-dessus. 

67. Pour ce qui concerne la dernière finalité, relative à la surveillance épidémiologique et la recherche contre le 

virus, il est prévu que les nom et prénoms des intéressés, leur numéro d'inscription au répertoire national 

d'identification des personnes physiques et leur adresse soient supprimés. Sauf à méconnaître le droit au respect 

de la vie privée, cette exigence de suppression doit également s'étendre aux coordonnées de contact téléphonique 

ou électronique des intéressés. 

68. En troisième lieu, peuvent avoir accès aux données enregistrées dans le système d'information le ministre de 

la santé, l'Agence nationale de santé publique, un organisme d'assurance maladie, les agences régionales de santé, 

le service de santé des armées, les communautés professionnelles territoriales de santé, les établissements de santé, 

sociaux et médico–sociaux, les équipes de soins primaires mentionnées à l'article L. 1411–11–1 du code de la 
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santé publique, les maisons de santé, les centres de santé, les services de santé au travail mentionnés à l'article L. 

4622–1 du code du travail et les médecins prenant en charge les personnes en cause, les pharmaciens, les 

dispositifs d'appui à la coordination des parcours de santé complexes prévus à l'article L. 6327–1 du code de la 

santé publique, les dispositifs spécifiques régionaux prévus à l'article L. 6327–6 du même code, les dispositifs 

d'appui existants qui ont vocation à les intégrer mentionnés au paragraphe II de l'article 23 de la loi du 24 juillet 

2019 mentionnée ci-dessus, ainsi que les laboratoires et services autorisés à réaliser les examens de biologie ou 

d'imagerie médicale pertinents sur les personnes en cause. 

69. Si le champ des personnes susceptibles d'avoir accès à ces données à caractère personnel, sans le consentement 

de l'intéressé, est particulièrement étendu, cette extension est rendue nécessaire par la masse des démarches à 

entreprendre pour organiser la collecte des informations nécessaires à la lutte contre le développement de 

l'épidémie. 

70. En revanche, sont également inclus dans ce champ, pour le partage des données, les organismes qui assurent 

l'accompagnement social des intéressés. Or, s'agissant d'un accompagnement social, qui ne relève donc pas 

directement de la lutte contre l'épidémie, rien ne justifie que la communication des données à caractère personnel 

traitées dans le système d'information ne soit pas subordonnée au recueil du consentement des intéressés. Dès 

lors, la deuxième phrase du paragraphe III de l'article 11, qui méconnaît le droit au respect de la vie privée, est 

contraire à la Constitution.   

71. En outre, conformément au paragraphe III de l'article 11, chaque organisme n'est appelé à participer au système 

d'information mis en place que pour la part de ses missions susceptibles de répondre à l'une ou l'autre des finalités 

propres à ce système d'information et n'a accès qu'aux seules données nécessaires à son intervention. Il résulte 

également du paragraphe V du même article qu'un décret en Conseil d'État précisera, au sein de ces organismes, 

les services et personnels dont les interventions seraient, dans ce cadre, nécessaires, les catégories de données 

auxquelles ils auront accès, la durée de leurs accès ainsi que les règles de conservation de ces données. 

72. Par ailleurs, conformément au sixième alinéa du paragraphe II de l'article 11, les agents de ces organismes ne 

sont pas autorisés à communiquer les données d'identification d'une personne infectée, sans son accord exprès, 

aux personnes qui ont été en contact avec elle. En outre, et de manière plus générale, ces agents sont soumis aux 

exigences du secret professionnel et ne peuvent donc, sous peine du délit prévu à l'article 226-13 du code pénal, 

divulguer à des tiers les informations dont ils ont connaissance par le biais du dispositif ainsi instauré.  

73. Enfin, il appartiendra au pouvoir réglementaire de définir des modalités de collecte, de traitement et de partage 

des informations assurant leur stricte confidentialité et, notamment, l'habilitation spécifique des agents chargés, 

au sein de chaque organisme, de participer à la mise en œuvre du système d'information ainsi que la traçabilité 

des accès à ce système d'information.  

74. En quatrième lieu, le paragraphe V de l'article 11 autorise les organismes précités à recourir, pour l'exercice 

de leur mission dans le cadre du dispositif examiné, à des organismes sous-traitants précisés par décret en Conseil 

d'État. Toutefois, d'une part, ces sous-traitants agissent pour leur compte et sous leur responsabilité. D'autre part, 

pour respecter le droit au respect de la vie privée, ce recours aux sous-traitants doit s'effectuer en conformité avec 

les exigences de nécessité et de confidentialité mentionnées aux paragraphes 71 à 73.  

75. En cinquième lieu, si les dispositions contestées de l'article 11 exemptent la collecte, le traitement et le partage 

des données de santé de l'obligation d'obtenir le consentement des intéressés, elles n'exemptent pas ces mêmes 

opérations du respect des dispositions du règlement du 27 avril 2016 mentionné ci-dessus et de la loi du 6 janvier 

1978 mentionnée ci-dessus relatives aux principes régissant les traitements des données à caractère personnel et 

aux droits reconnus aux personnes dont les données sont collectées, notamment leurs droits d'accès, d'information 

et de rectification. 

76. En sixième lieu, d'une part, le dispositif instauré par l'article 11 ne peut s'appliquer au-delà du temps 

strictement nécessaire à la lutte contre la propagation de l'épidémie de covid-19 ou, au plus tard, au-delà de six 

mois après la fin de l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 mentionnée ci-dessus. D'autre 

part, les données à caractère personnel collectées, qu'elles soient ou non médicales, doivent, quant à elles, être 

supprimées trois mois après leur collecte.  

77. En dernier lieu, le paragraphe V de l'article 11 prévoit que le décret d'application de la loi est pris après avis 

public conforme de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Or, en vertu de l'article 21 de la 

Constitution et sous réserve de son article 13, le Premier ministre exerce le pouvoir réglementaire à l'échelon 

national. Ces dispositions n'autorisent pas le législateur à subordonner à l'avis conforme d'une autre autorité de 

l'État l'exercice, par le Premier ministre, de son pouvoir réglementaire. Dès lors, le mot « conforme » figurant à la 

première phrase du paragraphe V de l'article 11 est contraire à la Constitution.  

78. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 67, 73 et 74, les paragraphes 

I et II et le reste des paragraphes III et V de l'article 11 ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. 
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Ces dispositions, qui ne sont pas non plus entachées d'incompétence négative ou inintelligibles ni ne 

méconnaissent d'autres exigences constitutionnelles, sont, sous les mêmes réserves, conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-808 DC du 13 novembre 2020- Loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence 

sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire 

 

– Sur certaines dispositions de l'article 5 : 

16. L'article 5 modifie l'article 11 de la loi du 11 mai 2020 mentionnée ci-dessus qui organise les conditions dans 

lesquelles les données relatives à la santé des personnes atteintes par le virus responsable de la covid-19 et des 

personnes en contact avec elles sont, le cas échéant sans leur consentement, traitées et partagées à travers un 

système d'information ad hoc. 

17. Les députés requérants font valoir que cet article 5 méconnaîtrait le droit au respect de la vie privée au motif 

qu'il prolonge le traitement et le partage de ces données jusqu'au 1er avril 2021 et qu'il élargit le champ des 

personnes y ayant accès.   

18. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 

droit au respect de la vie privée. Par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la 

communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en 

œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. Lorsque sont en cause des données à caractère 

personnel de nature médicale, une particulière vigilance doit être observée dans la conduite de ces opérations et 

la détermination de leurs modalités. 

19. L'article 5 modifie le paragraphe I de l'article 11 de la loi du 11 mai 2020 afin de prévoir que le traitement et 

le partage des données à caractère personnel prévus par cet article 11 ne peuvent être mis en œuvre au plus tard 

que jusqu'au 1er avril 2021. Il modifie également le paragraphe III du même article 11 afin de donner accès à ces 

données à certains professionnels de santé et de prévoir qu'elles peuvent être communiquées aux organismes qui 

assurent l'accompagnement social des personnes infectées ou susceptibles de l'être pendant et après la fin des 

prescriptions médicales et d'isolement prophylactiques. 

20. En premier lieu, par la décision du 11 mai 2020 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a, pour les 

motifs énoncés aux paragraphes 63 à 78 et sous les réserves énoncées aux paragraphes 67, 73 et 74 de cette 

décision, jugé conforme à la Constitution le système d'information prévu par l'article 11 de la loi du 11 mai 2020. 

En particulier, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé au paragraphe 63 de sa décision, en adoptant l'article 11 

de la loi du 11 mai 2020, le législateur a entendu renforcer les moyens de lutte contre l'épidémie de covid-19 par 

l'identification des chaînes de contamination. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection 

de la santé. Comme il ressort des paragraphes 66 à 67 de cette même décision, les données à caractère personnel 

qui font l'objet du système de traitement et de partage prévu par cet article 11 sont les seules données strictement 

nécessaires à la poursuite des finalités propres à ce système. 

21. En deuxième lieu, d'une part, en ouvrant l'accès à ces données aux professionnels de santé figurant sur une 

liste prévue par décret et habilités à la réalisation des examens de dépistage virologique ou sérologique, le 

législateur a visé les personnels qui participent à l'établissement du diagnostic et à l'identification des chaînes de 

contamination. De plus, il résulte des dispositions du paragraphe III de l'article 11 que ces professionnels ne 

peuvent avoir accès qu'aux seules données nécessaires à leur intervention et dans la stricte mesure où leur 

intervention sert les finalités poursuivies par le système d'information. 

22. D'autre part, si les dispositions contestées prévoient que les organismes qui assurent l'accompagnement social 

des personnes infectées ou susceptibles de l'être peuvent recevoir les données contenues dans ce système, cette 

communication est subordonnée au recueil préalable du consentement des intéressés. En outre, cette 

communication ne peut porter que sur les données strictement nécessaires à l'exercice de la mission de ces 

organismes.  

23. Enfin, le législateur, qui a estimé qu'un risque important de propagation de l'épidémie persistait jusqu'au 1er 

avril 2021, a prévu que le dispositif instauré à l'article 11 de la loi du 11 mai 2020 pourra être appliqué au plus 

tard jusqu'à cette date. Pour les motifs précédemment mentionnés, cette appréciation n'est pas, en l'état des 

connaissances, manifestement inadéquate au regard de la situation présente. 

24. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les mêmes réserves que celles énoncées aux paragraphes 73 et 74 

de la décision du 11 mai 2020, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. 

25. Dès lors, les mots « tard, jusqu'au 1er avril 2021 » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 

de la loi du 11 mai 2020 ainsi que les mots « professionnels de santé autorisés à réaliser les examens de dépistage 

virologique ou sérologique » et les mots « Les organismes qui assurent l'accompagnement social des intéressés 
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dans les conditions prévues au 5° du II du présent article peuvent également recevoir les données strictement 

nécessaires à l'exercice de leur mission » figurant à la deuxième phrase du paragraphe III du même article 11, qui 

ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont, sous les réserves énoncées au paragraphe 

précédent, conformes à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2021-917 QPC du 11 juin 2021, Union nationale des syndicats autonomes de la fonction 

publique [Accès aux données médicales des fonctionnaires lors de l'instruction des demandes de 

congé pour incapacité temporaire imputable au service] 

3. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 

droit au respect de la vie privée. Ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance dans la 

communication des données à caractère personnel de nature médicale. 

 

 

 


